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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 31/10/2018         4 977,38
DOW JONES 31/10/2018         24
688,31

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1381                 1USD = 576,361 1 USD 598,917                                                        
1,4917                 1CAD = 439,738       1 CAD                473,530    

127,9200                 1JPY  = 5,128 100 JPY 541,561
0,8879                 1GBP = 738,790 1 GBP 791,854
1,1384                 1CHF = 576,210 100 CHF 61 924,59
16,4761                 1ZAR = 39,813 100 ZAR 4 214,00
10,8720                 1MAD =                           60,335 1 MAD                   63,71
7,9195                 1CNY = 82,828 1CNY 85,31

115,7054                 1KES = 5,669 1KES 5,84

DEV
XAF
USD
CAD
JPY
GBP
CHF
ZAR
MAD
CNY
KES

FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
31 Octobre 2018: 77,24

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 31/10/2018

Le Gabon qui commence à
capter les financements
verts, dispose désormais
d'un plan d'investissements
climatiques reposant sur
huit programmes priori-
taires et plus de 25 projets.
Ce plan, remis hier au Pre-
mier ministre s'annonce
fructueux. 

LA cérémonie de l'atelierde clôture, hier, à Libre-ville, sur l'appui prépara-toire du Fonds vert pour leclimat  a été l'occasionpour le ministre des Eauxet Forêts, Jacques DenisTsanga, de remettre auPremier ministre, Emma-nuel Issoze Ngondet, leProgramme-pays, encoreappelé "Cadre de planifica-
tion des investissements cli-
matiques au Gabon ". Pour Tanguy Gahouma, se-crétaire permanent duConseil national Climat(CNC), il était question derendre publiques « les
conclusions des travaux re-
latifs au premier pro-
gramme d'appui du Fonds
vert pour le climat dans
notre pays.» Il convient depréciser que le Fonds vertpour le climat (Green cli-mate Fund ou GCF) est uninstrument de la Conven-tion-cadre des Nations-unies sur les changements

climatiques, mis en placeau terme de la COP15 deCopenhague, afin de capter100 milliards de dollarsque les pays industrialiséss'étaient engagés à mobili-ser annuellement. LeGabon s'est doté d 'unConseil national climatpour faciliter l'accès à cesfinancements verts. Le lan-cement des activités duGCF Libreville a eu lieu le30 juin 2017. Informationet sensibilisation, identifi-cation des secteurs et op-p o r t u n i t é sd'investissements clima-tiques en octobre 2017;élaboration et finalisationdu programme, ont été lesactions ayant conduit à lamise en place du Plan d'in-vestissements climatiques.Au terme de cette dé-marche, « huit programmes
prioritaires, d'une valeur

globale estimée à 2,626 mil-
liards de dollars (environ 1
500 milliards de francs CFA)
et 7 appuis préparatoires
estimés à 1,35 million de
dollars ont été retenus dans
le programme-pays parmi
plus de 25 projets identi-

fiés», a déclaré M. Ga-houma.Le secrétaire permanentdu Conseil national climata expliqué que « le Gabon a
déjà démarré l’implémenta-
tion de son programme-
pays avec la soumission

d'une requête de finance-
ment de "la stratégie natio-
nale d'adaptation" dont la
première phase, d'une
durée de 18 mois, vient
d'être approuvée par le
Fonds vert pour le climat,
pour un montant de 923

463 dollars (près de 500
millions de nos francs) et
qui sera exécuté technique-
ment par l'Agence nationale
des parcs nationaux et fudi-
ciairement par la Caisse des
dépôts et consignations.»Il faut dire qu'en raison deses procédures internes demanagement jugées auxstandards internationaux,la CDC est, pour l'instant, laseule entité accréditée auGabon pour l'hébergementdes financements du Fondsvert pour le climat. Aussi,le ministre de la Forêt a-t-ilexhorté d'autres entitésnationales à postuler auprocessus d'accréditationauprès du CGF, « de façon à
renforcer leur crédibilité au
niveau international et plei-
nement  accompagner le
développement durable de
notre pays.»Herman Régis NzoundouBignoumba, administra-teur directeur général de laCDC ne boude pas cette re-connaissance par un bail-leur de fonds international.« Ces expériences de gestion
de projet avec un bailleur
international constituent
des opportunités considéra-
bles pour permettre à la
CDC de se faire valoir égale-
ment climato-responsable.»Aussi, a-t-il ajouté, la CDCdit vouloir aller plus loindans ses engagements versune économie résiliente etsobre en carbone.

Un plan pour mobiliser 1500 milliards de francs pour le climat 
Atelier de clôture de l'appui préparatoire du GCF

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Herman Régis Nzoundou Bignoumba, Administrateur,
directeur général de la CDC.
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Le Premier ministre Issoze Ngondet (g) recevant du
ministre des Eaux et Forêts, Jacques-Denis Tsanga, le

Plan d'investissements climatiques.
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SELON le Fonds vert pourle climat, le Conseil natio-nal climat et la Caisse dedépôts et consignations(CDC), le Programme-pays est une réflexion glo-bale et stratégique sur lespriorités d'investisse-

ments du Gabon en ma-tière de changements cli-matiques. C'est undocument de 110 pagesqui compile toutes les op-portunités d'investisse-ments climatiques en lienavec les priorités duGabon, tout en identifiantles entités ou organismesnationaux à accréditerpour porter les finance-ments du Fonds vert pour

le climat. Ce Programme-pays est aussi,  un docu-ment qui fixe le cadre decollaboration entre leFonds et le Gabon.Le Plan d'investissementsclimatiques du Gabons'articule autour de troisaxes que sont : le Gabonface au changement cli-matique, le processusd'élaboration du Pro-gramme-pays, les pro-

grammes prioritaires etles possibilités de finance-ments par les partenairesau développement. Les programmes priori-taires découlant de cestrois axes ainsi identifiéssont : (1) la maîtrise desémissions issues de laforêt, (2) l'améliorationde l'efficacité énergétiquedans le secteur public etl'industrie, (3) la promo-

tion des énergies renou-velables pour l'électrifica-tion rurale et l'utilisationdes résidus forestiers, (4)le renforcement du réseauhydrométéorologique na-tional, (5) la méthanisa-tion des déchets,particulièrement à Libre-ville, (6) le développe-ment de l'hydroélectricitéet création d'un réseaunational interconnecté.

Le huitième programmeprioritaire concerne lalutte contre l'érosion cô-tière. Enfin, le dernierprogramme renvoie à lapromotion d'une agricul-ture climato-compatible.Autrement dit, il s'agit deconstruire la résilienced'un des nouveaux mo-teurs de croissance dupays en plein développe-ment.

Quid du Programme-pays ou Plan d'investissements climatiques ?
Petit angle 

I.M'B
Libreville/Gabon

La procédure de non-ob-
jection. La procédure denon-objection est un élé-ment de transparence sur

le processus de choix desprojets. Il a pour objet de li-miter la capacité d'acteursinfluents à orienter les dé-cisions dans le senscontraire aux intérêts dupays. Cette procédure denon-objection, qui com-porte 8 étapes à respecter,

est exigée par le Fonds vertpour le climat (CGF), dansle cadre de la soumissiondes projets à financer.
Le Comité d'évaluation
des projets à financer. Cecomité d'évaluation qui seréunira tous les 3 mois

comporte 13 représen-tants de ministères, un re-présentant du Premierministre (vice-présidentdu Comité d'évaluation),un représentant du prési-dent de la République, na-turellement présidentdudit comité. Sont associés

à ce comité en qualité demembres : des représen-tants de la société civile(1), du secteur privé (1) etde l'univers académique(1). La grille d'évaluation desprojets prend en comptetrois éléments, à savoir : la

conformité aux lois et rè-glements du projet et deson porteur, l'alignementdu projet sur les prioritésnationales;Enfin, le projet doit justi-fier et répondre à la poli-tique et critèresd'investissements du CGF.

Finance climat au Gabon, démarche et entité clés à savoir
I.M'B
Libreville/Gabon

Tanguy Gahouma, secrétaire permanent du Conseil national climat
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